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Commandepub]ique  :
conuneiïl  [acai1itearet
acacé1érerlasîuarLcity?
Transposition  nationale  de la règlementation  européenne,  le

nouveau  code  de la commande  publique  est  entré  en vigueur

le 1"" avril  2019.  Si ce cadre  contraint  les collectivités,  il peut

aussi  se révéler  un levier  pour  la smart  citg. NELLYMOUSSU

En  2014,  Toulouse  (ville

et métropole)  a élaboré  avec

des acteurs  locaux  un  "small

business  act",  une  chartevisant  àfaci-

liter  l'accès  à la commande  publique.

ridée  : que le secteur  public  soit

plus  accessible  aux  PME,  aux  petites

entreprises,  aux  start-up.  Cela  se

traduit  par  un  anotissement  impor-

tant,  une avance  de 30 % comme

garantie  financière,  une  diminution

des délais  de paiement,  la simplifi-

cation  des procédures  administra-

tives...  Objectif  : que la collectivité

bénéficie,  notamment,  des  propo-

sitions  innovantes  des  entreprises,

pouvant  être  des leviers  pour  déve-

lopper  son  projet  de ville  intelligente.

rorganisation  a aussi  été repensée.

« Nous  abordorxs  les problématiques

juridiques  etd'achats  en même  temps.

Lorsqu'i7  y  a un  caractère  straté-

gique,  comme  avec  1a smart  city, nous

Eric Mourot,  directeur
juridique  chez  Espelia

travaiuons  erx mode  projet  avec des

acheteurs,  des juristes,  ïes services

prescripteurs  de la commande,  etc.

Ceda nous  permet  de mieux

connaître  1es marchés  et de passer  des

cotÛmandes  p7us  pertinerrtes  ))

explique  Aline  Lemaire,  directrice  de

la commande  publique  à Toulouse.

Silecodedelacommandepublique

est une  transposition  nationale  de la

règlementation  européenne,  forcé-

ment  contraignante  pour  les collec-

tivités,  la ville  rose  démontre  qu'une

marge  de  manœuvre  existe  pour

innover  en la matière.  Et servir  ainsi

des ambitions  de smart  city.

Encourager  l'innovation
Autres  leviers  actionnables  :

les outils  en faveur  de l'innovation,  et

en premier  lieu,  le décret  2014-1097

qui  encadre  le partenariat  d'innova-

tion.  « L'acheteur  pubïic,  après  avoir

défmi son besoin de RéD, saec-
tionne  plusieurs  entreprises  pour  des
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étwles de faisabi1ité. Il rémtmère ïes
emreprises  sélectiorxnées  pour  leurs

travauxdeRéD  -  etnon  pas  au  réstd-

tat»,  indiqueladirectiondesAffaires

Juridiques du ministère  de l'Econo-
mie  et des Finances.  Mais  ensuite,

en fonction  des résultats,  l'acheteur

commandedesprototypes  auxentre-

prises  de son  choixpour  effectuer  des

tests. «( Le partenariat  d'innovatiorx

permet  de  co-construire  des  solu-

tions avec ies entreprises et d'affiner
ïes besoins  )) souligne  Eric  Mourot,

directeur  juridique  chez  Espelia.  La

dernière  étape  consiste,  pour  l'acteur

public,  à acquérir  une  des solutions

développées  par  un  opérateur  dans  le

cadre  dupartenariat.

En  2018,  le décret2018-1225  modi-

fie la commande  publique  en faveur

de l'innovation.  (( Ce décret  cï'ée une

expérimentation  de  trois  arrs per-

mettant  aux  acheteurs  de passer  des

marchés  rxégociés pour  leurs  achats

'wmovants d'tm morrtant inférieur à
IOO OOO € )), détaille  la direction  des

Affaires Juridiques du ministère  de
l'Economie  et des Finances.

Un besoin  d'agilité
Ni  appel  d'offres  ni  mise  en concur-

rence  donc  avec ce décret,  ce qui  faci-

lite  la démarche  des eîïtreprises  et fait

gagner  du temps  aux collectivités.

«< C'est  intéressant  pour  inrxover,  mais

il faut du temps pour que les acteurs
s'emparent  de  cette possibilité.  En

2020,  on commence  tout  juste  à voir

apparaître  des  démarches,  regrette

Daniel  Coissard,  directeur  du  grou-

pement  d'intérêt  public  Maximilien.

Etpuisles  couectivitésorxtbesoin  d'être

rassurées par une darification du
texte, car aujourd'hui différentes 1ec-
tures  sont  possib1es. )) Toulouse  figure

parmi  les précurseurs.  (( Nous  avons

utiîisé  ce décretpour  un  projetde  chat-

bot [robot  conversationnel  ndlr].  Sur

le sujet de rinteuigence artificieue, on
ne sait  pas comment  les choses vont

évoluer, ce qui rend difficile réïabora-
tion  d'urx  cahier  des charges  et 7a pas-

satiorx  de marché.  Mais  avec ce décret,

on peut  co-construire  une  soïution

avec des prestataires  )) s'enthousiasme

Caroline  Lapellerie.

Ce sujet  de l'évolution  des contrats

dans  le temps  est au cœur  des enjeux

de la commande  publique  liée à la

ville  intelligente.  (( Aujourd'hui,  il y

a une rigidité,  un carcan  règlemen-

taire  qui  1imite,  alors  qu'on  ne peut

pas  anticiper  ravenir  et qu'on  a donc

besoin  d'agi2ité,  sotdigrxe  Eric  Mourot.

Avec ïa smart city, il va fal7oir suivre
7es usages et 7es évolutions  techno-

7ogiques. )) Les contrats  vont  devoir

permettre  l'adaptation  des solutions

déployées  auxenjeuxenvironnemen-

taux  et sociaux  de demain.

Aller  lus  loin

le décret

18-1225  «démontrequ'i7peutyavoir

1a soupïesse dans  ia transposition

a des directives  européerxnes

corrcernant  ïa commande  publique  )).

a la France  a réussi  à soutenir  par  ce

"  l'innovation,  tout  laisse  à penser

qu'elle  trouvera  une  façon  d'apporter

de l'agilité  aux  contrats  publics.

D'autres  progrès  en  la  matière

peuvent  être  faits,  et  reposent,

cette  fois-ci,  sur  les  collectivités

locales.  Daniel  Coissard  préconise

par  exemple  que les acteurs  publics

portent  attention  à ce que  font

leurs  pairs.  «  Quand  un marché  est

attribué,  la  couectivité publie  des

données  comme  ïe type de marché,  le

montarxt,  la durée...  regarder  ce que

fait son voisin peut améïiorer la qua-
7ité de la commande  que rorr  passe.

Et  côté  entreprise,  améliorer  la

qua7ité  de ïa  réponse  )) insiste

le directeur  de  Maximilien.

De son côté, Eric  Mourot,  d'Espelia,

plaide  pour  redéfinirle  rôle  del'acteur

public  dans  le dispositif  contractuel.

(( 07'1 est souvent  dans  une relation

décideur/prestataire  a1ors que  la smart

city nécessite tm partenariat,  c'est-à-

dire une imp1icatiorx  et un investis-

sement  de la part  des deux  parties

prenantes. Um autre difficulté est
rassociation  conventiotmelle  ou insti-

tutionneue  d'une  mtdtitwle  de parte-

naires  privés  et pubdics,  et aujourd'hui

i7 n'existe  pas tottjours  d'outi7s  per-

tinents  pour  ceïa. Dès que ron veut

indure une entreprise, i7 faut une mise
en concurrence,  alors  que la solution

peut être dans un dispositif de coopé-
ration  p)ussoupie  )). A  quandunenou-

velleadaptationdelalégis1ation?  s

Cesujet  del'évolutiondescontratsdansle

tempsestaucœurdesenjeuxdelacomrnande

publiqueliéeàlavffleintelligente.

www.smartcitgmag.fr
smart

ÏAli- ;lli: ! ?(;t'-'J (l!'  35



i9

:J  I[:j  ff ', p.. lll

N

»I*t?ri

A

ë)lN*li


